
 
 
 
 
 

 
 

Travailler à l’Autorité nationale des jeux (ANJ), autorité administrative indépendante qui régule de façon unifiée 
et cohérente l’ensemble du secteur des jeux d’argent et de hasard (plus de 48 milliards d’euros de mises), c’est 
rejoindre une équipe à taille humaine (67 collaborateurs), animée par le goût du challenge et du partage, porteuse 
d'une régulation engagée pour protéger les joueurs, apporter de la valeur aux acteurs économiques du marché 
français, en monopole ou en concurrence pour tous les types de jeux autorisés (loteries, paris hippiques, paris 
sportifs, poker) et contribuer à une régulation responsable qui œuvre à faire bouger les lignes de façon positive. 
 

Nous sommes actuellement à la recherche d’un-e juriste contrôles au sein de la mission contrôle et enquête, qui 
contrôlera le respect par les opérateurs régulés par l’ANJ, de leurs obligations (notamment relatives à la 
conformité de l’offre, au fonctionnement du compte joueur, etc.) et sera le/la référent(e) juridique de l’équipe. 
 
Vos compétences et vos savoirs doivent contribuer à :  
 

 Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre du programme annuel des contrôles décidés par l’Autorité ; 
 Organiser les missions de contrôle visant les opérateurs de jeux agréés et les opérateurs titulaires de droits 

exclusifs et notamment mener des enquêtes relatives à la bonne application de leurs obligations ;  
 Examiner l’information recueillie au regard du cadre réglementaire et législatif et apprécier la qualité des 

procédures mises en place par les opérateurs afin d’identifier d’éventuels manquements ; 
 Rédiger les comptes rendus synthétiques des missions de contrôles effectuées, ainsi que tout document s’inscrivant 

dans les suites apportées aux missions de contrôles effectuées (courriers, pièces de procédures, rapports, notes de 
synthèse, …) en assurant la concertation et la transmission des informations avec les autres services ; 

 Proposer des outils méthodologiques, des fiches de procédures internes et des modèles-types de documents 
destinés à accroître l’efficacité des missions de contrôle ; 

 Assurer une veille juridique, économique et technologique pour accroître l’efficacité des missions de contrôle ; 
 Contribuer à la définition d’axes de contrôle, à l’élaboration de la doctrine, aux actions d’information et de 

communication. 
 

Les contrôles sur pièces ou sur place sont soumis à diverses règles de procédure notamment en matière de 
protection des données personnelles, de motivation et de respect des principes du débat contradictoire dès lors 
qu’ils peuvent déboucher sur des sanctions prises à l’encontre des opérateurs. 
 

En fonction des besoins, le/la juriste contrôles sera appelé(e) à participer à d’autres actions conduites au sein de la 
mission.  
 
Qui êtes-vous ? 
 

 De formation supérieure (Master 2 en droit ou équivalent), vous maîtrisez les procédures ainsi que des 
techniques d’analyse et de contrôle. Vous possédez une expérience réussie d’au moins 3 ans dans un corps de 
contrôle ou dans une activité de conseil ou en cabinet d’avocats. 

 Votre personnalité sera déterminante et fera la différence : vous êtes de nature enthousiaste et dynamique, 
faites preuve de rigueur, de réactivité et d’organisation. Force de proposition, vous avez un esprit d’initiative, 
d’investigation, de synthèse et de curiosité, ainsi qu’une aptitude à la rédaction dans des délais rapides et au 
travail en équipe. Votre aisance relationnelle et votre capacité de représentation et de vulgarisation (pédagogie) 
sont un plus pour ce poste. 

 
Statut et candidature 
 

 Agent contractuel de l’Etat en CDD de 3 ans, fonctionnaire titulaire d’une des fonctions publiques détaché sur 
contrat (CDD). Les agents publics sont soumis aux dispositions réglementaires en matière de déontologie et la 
réglementation interdit aux agents de l’ANJ d’engager des mises auprès d’opérateurs de jeux d’argent et de 
détenir des participations au sein de ces derniers. 

 Rémunération selon profil et expérience.  
 Candidature (CV et lettre de motivation) à envoyer (réf. : MCE/JC) à : recrutement@anj.fr avant le 7 janvier 2022. 

JURISTE CONTRÔLES (H/F) 
Retrouvez-nous sur : www.anj.fr &  
99-101 rue Leblanc, Paris 15 


